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. . Dans ma lettre en date du 6 mai 1965 (S/6334), j'ai signalé que les rebelles 

chypriotes turcs, après avoir arbitrairement construit à des fins militaires une 

route reliant Saint-Hilarion à Temples, l'avaient effectivement utilisée à de telles 

: lfins. Dans sa réponse (S/6393), le représentant de la Turquie a soutenu que c'était 

; "déformer' la v&rité que de parler d'une route alors qu'il s'agissait seulement d'un 

"chemin rudimentaire de montagne' construit "à travers les précipices dangereux et 

; pour ainsi dire impraticables de Saint-Rilarion" j qui ne pouvait absolument pas 

' être utilisée de la manière décrite dans ma lettre. Or, la réalité 

.indéniable - confirmée par la Force des Nations Unies à Chypre - est qu'il ne s'agit 
:> 

pas d'une simple piste mais d'une route accessible aux v&hicules à traction & quatre 

roues, c'est-à-dire d'une route qui peut facilement être affectée b des usages 

.. militaires. A l'appui de ma déclaration, j'ajouterai encore que la police de 

.Qrenia a signalé que le 25 mai 1965, entre 21heures et 23 heures, on avait observé, 

sur cette route une circulation intense et inhabituelle de véhicules. ti outre, 

c'est parce qu'une telle utilisation était possible que la Force a pris des mesures 

pour l'empêcher. Cependant, nous ne qualifierons pas de 'déformation'r la déclaration 

que M. Asiroglu a faite à ce sujet. Nous préférons dire tout simplement qu'il était 

MS mal informé. 

Dans la lettre qui fait l'objet de la présente réponse, le représentant de la 

Turquie, lorsqu'il allègue qu'une fillette turque est morte B Kyrenin parce que sa 

tire n'a pu l'allaiter du fait qu'elle n'a pas été B même de quitter Nicosie par 

sute du blocus du gouvernement, cite complaisamment un journal turc dont chacun 

sait qu'il n'est pas digne de foi, qui rend le Président et les membres du 

go'Jvernement responsables de “1’ assassinat” de 1’ enfant, pr&endÛmendc pame qu’un 

aPPex que "les Nations Unies, la Croix-Rouge, le Croissant-Rouge et les missions 

diplomatiques" auraient lancé à 1'Archevêque Makarios, président de la République, 
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pour qu'il fasse une-exception dans ce cas particulfer et permette à cette mère de 

retourner auprès de son enfant, aurait étb rejeté. Cette accusation fallacteuse \ 
est entière&& et manifestement inexacte. Les renseignements officiels transmis 
à ma mission intiquent catégoriquement qu'aucune représentation n'a jamais ét6 

faite par quiconque au P&&dent ou ati gouvernement au sujet de ce cas particulier 

qui se serait présenté. De msme, le Cenkx d'&fozxwbîon de la Force & Clzypre, 

a déclaré qu'il n'avait pas eu connaissarke d'une telle~démarche. . _ 
Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la pré'sente. 

lettre. comme document du Conseil de sécurité. 
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